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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DE LA COHÉSION SOCIALE
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3059

Convention collective nationale

IDCC : 478. − SOCIÉTÉS FINANCIÈRES

(7e édition. − Avril 2005)

ACCORD DU 24 MARS 2005
PORTANT CRÉATION D’UN OBSERVATOIRE PROSPECTIF DES MÉTIERS

ET DES QUALIFICATIONS ET DE SON COMITÉ DE PILOTAGE
NOR : ASET0550499M

IDCC : 478

Entre :
L’association française des sociétés financières (ASF),

D’une part, et
La fédération CFTC banques ;
La fédération des employés et cadres CGT-FO ;
La fédération française des syndicats de banques et sociétés financières

CFDT ;
La fédération nationale des personnels de secteurs financiers CGT ;
Le syndicat national de la banque et du crédit (SNB) CFE-CGC,

D’autre part,
il a été convenu ce qui suit :

Article unique
Au livre Ier « Dispositions applicables à tout le personnel », titre V « Dis-

positions diverses », chapitre Ier « Formation professionnelle », de la conven-
tion collective nationale des sociétés financières, il est créé un article 46 bis
ainsi rédigé :

Article 46 bis
Observatoire prospectif paritaire

des métiers et des qualifications comité paritaire de pilotage
1. Les parties signataires considèrent que la formation professionnelle est

l’un des outils indispensables à la nécessaire adaptation des employeurs et des
salariés aux évolutions démographiques, technologiques et organisationnelles en
cours et à venir.
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Elles entendent souligner toute l’importance qu’elles attachent à la forma-
tion professionnelle :

– tant pour permettre aux salariés de la profession d’exercer dans les
meilleures conditions leur droit de se former tout au long de leur vie
professionnelle pour favoriser leur évolution en renforçant leur qualifi-
cation et en développant leurs compétences ;

– que contribuer à optimiser les performances des entreprises adhérentes
de l’ASF.

En vue de compléter les moyens d’action dont elles disposent d’ores et
déjà, au niveau des entreprises comme à celui de la profession dans son
ensemble, elles souhaitent mettre en place une structure dédiée à l’étude, à la
réflexion et à la proposition en matière de formationprofessionnelle. Cette
structure est appelée « observatoire prospectif paritaire des métiers et des
qualifications ».

2. Dans le cadre de la négociation triennale de branche sur les priorités,
les objectifs et les moyens de la formation professionnelle, l’observatoire
prospectif paritaire des métiers et des qualifications est chargé, en liaison
avec la commission nationale paritaire de l’emploi :

– d’étudier l’existant, d’analyser les métiers et l’évolution de ceux-ci ainsi
que des emplois et des qualifications professionnelles dans les entre-
prises entrant dans le champ d’application de la présente convention
collective ;

– d’examiner la situation de l’égalité professionnelle entre les femmes et
les hommes dans ces mêmes entreprises.

L’action de l’observatoire est conduite par un comité paritaire de pilotage.

3. Le comité paritaire de pilotage est composé de 2 délégations :

– une délégation syndicale composée d’un représentant de chacune des
5 organisations syndicales de salariés signataires de la présente conven-
tion collective et d’un suppléant ;

– une délégation de représentants des employeurs, désignés par l’ASF, en
nombre au plus égal à celui des représentants des organisations syndi-
cales.

4. Le comité se réunit au moins 2 fois par an selon un calendrier qu’il lui
appartient de fixer. A chacune de ses réunions, le comité désigne un pré-
sident de séance, choisi alternativement dans l’une ou l’autre des délégations.

5. Le comité remplit sa mission par le biais d’études ponctuelles ou pério-
diques. Dans le cadre de ses travaux, il pourra utiliser les outils à la disposi-
tion de la branche, et notamment les données recueillies à l’occasion des
enquêtes annuelles réalisées en vue de l’élaboration du document présentant
les « Données sociales » de la profession. Il pourra également, s’il le sou-
haite, faire appel au concours d’experts ou d’organismes compétents choisis,
le cas échéant, en dehors de la profession.

6. Plus généralement, le comité propose et valide les sujets d’études,
recommande les modalités à mettre en œuvre et rend compte régulièrement
de ses travaux à la commission nationale paritaire de l’emploi qu’il saisit en
cas de divergence majeure.
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7. Les travaux et services extérieurs nécessités par la mission de l’obser-
vatoire seront pris en charge par l’ASF.

8. Le secrétariat du comité est assuré par l’ASF. La rédaction des procès-
verbaux de réunion se fait en coordination avec le président de séance.
L’ordre du jour de chaque réunion du comité comprend, notamment, l’appro-
bation du projet de procès-verbal de la précédente réunion.

9. Le comité de pilotage est un organisme paritaire au sens de l’article 11
de la présente convention collective.

Fait à Paris, le 24 mars 2005.
(Suivent les signatures.)


